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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l'Ambassadeur Joel Hernández García,  Représentant permanent du Mexique près l'Organisation des États Américains (OEA) et a débuté à 11 h 38.
1. Adoption de l’ordre du jour 

Le Conseil permanent a approuvé le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1885/12, en modifiant l'ordre d'examen des points qui y sont inscrits. Ainsi, le point 2, "Rapport des activités du Secrétariat général", est devenu le point 4 de l'ordre du jour.
2. Exposé présenté par les présidents des commissions permanentes du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur la proposition de hiérarchisation des mandats confiés à l'OEA
Avant de procéder à l'examen de cette question, le président du Conseil permanent a rappelé que, le 1er février 2012, le Secrétaire général a présenté, sur la base de son analyse de l'augmentation du nombre de mandats confiés à l'Organisation et de la diminution des ressources budgétaires, le document intitulé "Une Vision stratégique de l'OEA", lequel contient ses propositions pour renforcer la capacité de réaction de l'Organisation en fonction des besoins de ses États membres.
Il a rappelé également que, pour examiner cette proposition du Secrétaire général, le 2 mai 2012, le Conseil permanent a adopté une procédure et un calendrier d’activités (CP/doc.4687/12 rev. 2). Parmi les travaux convenus alors, la première activité était en rapport avec le plan pilote d'épuration de mandats, un exercice commencé au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).
Sur la base des travaux effectués par la CAAP et la liste des mandats ainsi élaborée puis présentée au Conseil permanent le 28 juin 2012, cet organe a transmis cette liste à ses commissions permanentes et au CIDI de sorte que chaque organe élabore une proposition relative à la hiérarchisation des mandats, en prenant compte du document “Une vision stratégique de l'OEA” conformément aux résolutions correspondant à leur domaine de compétence.
Ensuite, le Conseil permanent a reçu les rapports de ses commissions permanentes et du CIDI sur l'état d'avancement des travaux qui leur avaient été confiés.
Le rapport correspondant à la Commission sur la sécurité continentale a été présenté par son vice-président, M. César Martínez, Représentant suppléant d’El Salvador. 
Le rapport correspondant à la Commission des questions juridiques et politiques a été présenté par le président du groupe de travail informel chargé de la révision des mandats, M. Rodrigo Olsen, Représentant suppléant du Chili.
Le rapport correspondant à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA a été présenté par le vice-président du groupe de travail informel chargé de la révision des mandats, M. José Luis Ramírez, Représentant suppléant de la Colombie.
Le rapport correspondant à la Commission des questions administratives et budgétaires a été présenté par le président du groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA, M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique.
Le rapport correspondant aux travaux réalisés par le CIDI a été présenté par le président du groupe de travail chargé de la révision des mandats, M. Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant d'El Salvador. 
Après la présentation des rapports d'avancement des travaux de chaque commission du Conseil et du CIDI, les représentants du Brésil, du Canada, des États-Unis et de la Dominique ont exprimé leur opinion sur les travaux réalisés, les travaux en suspens et les recommandations formulées.  
En partant des informations présentées par les commissions et le CIDI, le président du Conseil permanent a signalé ce qui suit : i) note a été prise de la nécessité d'apporter un appui technique et de logistique pour que les groupes de travail disposent des services de secrétariat, d'interprétation et de traduction ; ii) l'importance de bénéficier de l'appui des délégations de sorte que les réunions des groupes de travail soient convoquées pour achever leurs travaux, avec le quorum réglementaire et, ainsi, la possibilité de respecter les délais impartis ; iii) la nécessité de procéder à l'actualisation de l'inventaire des mandats à partir de l'identification de mandats qui, de l'avis de certaines commissions et du CIDI, doivent être analysés au sein d'autres commissions ; iv) la nécessité de déterminer de nouveau les mandats issus des déclarations ministérielles ou du Sommet des Amériques ; v) note a été prise de l'importance de disposer de critères communs de hiérarchisation qui permettent d'achever l'analyse de la cohérence des mandats comme prévu au point 4 du document "Une Vision stratégique de l'OEA. Procédure et calendrier" (CP/doc. 4687/12 rev. 3) ; vi) la nécessité, pour le Conseil permanent, de continuer le dialogue politique orienté vers le renforcement de l'Organisation, comme l'indique le point 5 du document "Une Vision stratégique de l'OEA. Procédure et calendrier." 
Prenant en considération les conclusions citées antérieurement, le président a proposé d'élaborer et de soumettre à l'examen du Conseil permanent, lors de la séance prévue pour le 19 décembre 2012, un document établissant la procédure à suivre durant l'étape suivante. Le président a signalé également que le projet de document serait distribué aux délégations suffisamment à l'avance pour que celles-ci soient en mesure de prendre des décisions pour impulser ce processus.
Le Conseil permanent a approuvé la proposition du président.
3. Exposé sur le fonctionnement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques, présenté par M. Hebert Tassano, Président du conseil directeur de l'Institut national de défense de la concurrence et de la protection de la propriété intellectuelle du Pérou et membre du Groupe technique consultatif du réseau 
Avant l'allocution du président du conseil directeur de l'Institut national de défense de la concurrence et de la protection de la propriété intellectuelle du Pérou (INDECOPI) et membre du Groupe technique consultatif du réseau, M. Hebert Tassano, l'Ambassadeur Hernández a rappelé que le Réseau de santé et de sécurité du consommateur dans les Amériques a été créé par le Secrétariat général de l’OEA conjointement avec l'Organisation panaméricaine de la Santé ; il donne suite aux mandats impartis par l’Assemblée générale au moyen de ses résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2549 (XL-O/10) et a pour objectif d'épauler le renforcement des mécanismes de coopération existants et d'autres modalités d'interventions conjointes des organismes gouvernementaux de protection du consommateur. Le Président du Conseil permanent a rappelé également que le Secrétariat général présente des rapports périodiques sur les activités du Réseau dans le cadre de la Commission générale du Conseil permanent et que, à partir de 2013, ces rapports seront présentés au CIDI. 
Ensuite, M. Tassano a présenté un exposé portant sur le Réseau de santé et de sécurité du consommateur et sur le Système d'alerte sur les produits à risque du Pérou pour la protection de la santé des consommateurs et les étapes d'exécution du système, lesquels comprennent, a-t-il indiqué, la surveillance des alertes à travers des réseaux internationaux, l'élaboration d'un cadre normatif et l'exécution d'une procédure nationale afférente aux alertes.  M. Tassano a indiqué que la collaboration avec le Réseau de santé et de sécurité du consommateur a permis à son pays, entre autres, de surveiller les alertes déclarées par des pays voisins et de dispenser une formation continue à l'intention des professionnels.
Les représentants du Pérou, du Brésil et de la Colombie ont remercié M. Tassano pour son exposé. Le Conseil permanent a pris note de cet exposé.
4. Rapport d’activité du Secrétariat général  
Le Secrétaire général a présenté un rapport sur les activités réalisées depuis le mois d'aout 2012, notamment celles menées hors siège. Il a rendu compte des activités ci-après :
· La conférence organisée conjointement avec le Dialogue interaméricain, l'Association andine de développement et la Banque de développement de l'Amérique latine.  
· La visite au Costa Rica, durant laquelle il a donné une conférence à l'Institut interaméricain des droits de l'homme
· La participation, en septembre 2012, à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies (ONU), durant laquelle, a-t-il indiqué, il a eu l'occasion de poursuivre l'examen des négociations sur la question Belize-Guatemala, de sorte à parvenir, de la meilleure manière possible, à une date pour un éventuel référendum sur le règlement du différend actuel entre ces deux pays.  Durant l'Assemblée générale de l'ONU, il a également pu assister à des réunions tenues par le groupe Amis d'Haïti, le groupe Amis de l'Amérique centrale ainsi que par la Conférence de sécurité sur l'Amérique centrale. 
· La réunion d'experts de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD)
· La réunion des ministres de la défense tenue en Uruguay, durant laquelle a été examinée la question de réorganisation ou non du système interaméricain en matière de défense et, en particulier, l'Organisation interaméricaine de défense.  
· La visite au Mexique pour participer à la réunion du Conseil des relations internationales d'Amérique latine et à la remise du prix Vidanta.
· La visite au Guatemala, le 22 octobre 2012, pour participer à la réunion des pays amis du Guatemala et du Belize pour examiner la question d'éventuelles contributions.
· La participation au Forum sur la compétitivité tenu à Cali (Colombie) le 24 octobre 2012.
· La participation au Forum économique mondial, le Forum de Davos, les 12 et 13 novembre 2012.
· La participation au Douzième Sommet ibéro-américain des chefs d'État et de gouvernement tenu en Espagne.
· La participation à la neuvième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) à Quito (Équateur) ainsi qu'aux réunions concertées avec M. Rafael Correa, Président de l'Équateur, et M. Ricardo Patiño, Ministre des relations extérieures.
· La participation à la 52e session de la CICAD tenue à San José (Costa Rica) et à la réunion avec M. José Enrique Castillo, Ministre des relations extérieures de ce pays.
· Présence à la cérémonie d'investiture du Président du Mexique, M. Enrique Peña Nieto, et du Ministre des relations extérieures, M. José Antonio Meade.
Le Conseil permanent a pris note des renseignements fournis par le Secrétaire général après que l'Ambassadeur Guillermo Cochez, Représentant permanent du Panama, a remercié le Secrétaire général pour son exposé, tout en suggérant que les rapports d'activités du Secrétariat général soient présentés périodiquement, par écrit et publiés mensuellement.
En outre, l'Ambassadeur Cochez s'est enquit d'une communication qui aurait été adressée au Secrétaire général par l'Alliance parlementaire démocratique d'Amérique sur l'affaire de la juge María Lourdes Afiuni Mora, détenue en décembre 2009 et qui aurait fait l'objet d'abus sexuels dans une prison du Venezuela. Le Secrétaire général a répondu qu'il n'avait reçu aucune communication à ce sujet. 
5. Ratification des procès-verbaux des séances du Conseil permanent : 
Après que le Représentant d’El Salvador par intérim, l'Ambassadeur Luis Menéndez, a réitéré la demande de sa délégation aux fins de modification du document CP/ACTA 1878/12, le Conseil permanent a ratifié les procès-verbaux ci-après :
· CP/ACTA 1819/11 (séance ordinaire du 30 septembre 2011)
· CP/ACTA 1878/12 (séance extraordinaire du 8 novembre 2012)
6. Autres questions
· Le Représentant permanent du Honduras, l'Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, a évoqué la réunion des présidents du Honduras, du Nicaragua et d'El Salvador tenue à Managua (Nicaragua) le 4 décembre 2012, à l'issue de laquelle la déclaration commune pour la gestion du golfe de Fonseca a été signée. L'Ambassadeur Bautista a donné lecture de cette déclaration souscrite par les chefs d'État.  
· Le Représentant permanent de la Bolivie, l'Ambassadeur Diego Pary, a évoqué la tenue de la réunion internationale des populations autochtones le 21 décembre 2012 à Isla del Sol, en Bolivie, et réitéré l'invitation à cet événement adressée par le gouvernement de son pays.
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 13 h 15.  
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� .	Les déclarations et commentaires sont reproduits dans le procès-verbal de la  séance  CP/ACTA 1885/12.
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